
Rapport quinquennal relatif à l’application du règlement instituant un 

régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des 

règles de la Politique Commune de la Pêche 
 

1. Principes généraux 
 

Le Grand-Duché de Luxembourg soutient les règles de la politique commune de la pêche et 
applique le régime communautaire de contrôle dans la mesure où il est concerné. 
 
Le Grand-Duché de Luxembourg est un pays sans accès direct à la mer. Il n’y a donc pas de zone 
de pêche ou de pêcherie, ni de port de débarquement et donc pas d’activités liés directement à 
la pêche ou au débarquement. 
 
Il n’y a pas de navire de pêche battant pavillon luxembourgeois. D’ailleurs pour l’instant il n’y a 
pas de législation qui permette d’enregistrer un navire de pêche. 
 
Il n’y a pas de ressortissant luxembourgeois ayant déclaré un brevet de capitaine qui soit engagé 
sur un navire de pêche. 
 
Le Luxembourg n’a délivré aucune licence ni aucune autorisation de pêche en mer. 
 
Les seules activités concernent l’importation, le transport, la commercialisation et l’entreposage 
de poisson et de produits de la mer. Toutes ces activités se déroulent après que le poisson ait 
été débarqué et mise en vente officiellement. Il n’y a donc pas de transport ni de vente 
directement à partir d’un bateau ou d’un navire. Les achats des commerces luxembourgeois se 
font auprès de grossistes européens en la matière. 
 
 

2. Conditions générales d’accès aux eaux et aux ressources 
 

N’ayant pas d’accès direct à la mer les points 2.1. à 2.6. concernant les articles 6 à 12 ne sont 
pas applicables. 
 

 
2.7. Nouvelles technologies 
 

Il n’y a pas eu de projets pilotes au Luxembourg concernant la traçabilité des poissons. 
 

Les chapitres suivants ne s’appliquent pas vu l’absence d’activités : 
 

3. Contrôle de la pêche 
4. Contrôle de la gestion de la flotte 
5. Contrôle des mesures techniques 
6. Contrôle des zones de pêche restreinte 
7. Fermeture en temps réel de pêcheries 
8. Contrôle de la pêche récréative 



 
 

9. Contrôle de la commercialisation 
 

La commercialisation au Grand-Duché de Luxembourg ne comprend que la partie finale, du 
grossiste jusqu’au revendeur au consommateur final.  
 
Le commerce de détail est enregistré auprès de l’administration des services vétérinaires, les 
revendeurs sont agrées. Tous sont donc contrôlés régulièrement en ce qui concerne la 
traçabilité et l’étiquetage. 
 
Après vérification, il n’y a pas de grossiste luxembourgeois qui achète en vente direct d’un 
bateau. Tous les poissons présentés à la vente proviennent donc de captures enregistrées. 

 
9.1.  Principes applicables  au contrôle de la commercialisation 
 

La partie concernée est contrôlée suivant la législation en cours, basée sur le règlement CE 
178/2002. Les importations sont en plus contrôlées suivant le règlement CE 1005/2008.  

 
9.3.  Traçabilité 

 
La traçabilité est contrôlée jusqu’au premier revendeur au-delà des frontières 
luxembourgeoises.  
 
L’étiquetage est contrôlé suivant le règlement 2065/2001 

 
Les autres points de ce chapitre ne s’appliquent pas. 

 

 
Les chapitres suivants ne s’appliquent pas vu l’absence d’activités : 

 
10. Organisations de producteurs, prix et intervention 
11. Surveillance 
12. Inspection et exécution 
13. Exécution 
14. Programmes de contrôle 
15. Données et information 
16. Mise en œuvre 

 
Toutes les données enregistrées au cours des inspections réalisées dans les établissements 

peuvent être consultés auprès de l’autorité compétente 

 
 

 

 


